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AFFAIRE GUÉRIN-LYONNET
La Discussion rappelle à MM. GUERIN et

,YONNET qu'ils sont membres de deux con-

oils municipaux, contrairement à l'art. 10 de

q, loi de 1855 sur l'organisation municipale.

La Discussion rappelle à M. le préfet du

Ihône qu'aux termes de l'art. 12 de ia même

ai, il est tenu de déclarer MM. Guérin et Lyon-

iet démissionnaires de leurs fonctions de con-

eillers municipaux de la ville de Lyon.

Personne ne se méprendra, nous l'espérons,
iur le sentiment qui nous a dicté la note ckles-
IUS et qui nous engage à la placer en tête de nos
donnes.

Nous n'avons point du tout l'intention de
aire à MM. Guérin et Lyonnet une taquinerie
mérile, et, comme on dit vulgairement, une scie.
>areille espièglerie ne serait ni dans notre ca-
actère, ni dans le ton de ce journal.

Il est en soi de fort peu de conséquence que
1M. Guérin et Lyonnet soient membres de deux
onseils municipaux. Ce qui est grave, c'est une
iolationde la loi, flagrante, avérée, indiscuta -
ile; d'autant plus scandaleuse que MM. Guérin
t Lyonnet sont plus haut placés dans la société
t dans l'estime universelle, d'autant plus in-
ompréhensible que le motif en est plus insi-
nifiant.

Nous l'avons déjà dit, il n'existe pour les sim-
iles citoyens qu'un seul recours contre de sem-
ilables infractions, c'est l'appel incessant, obs-
iné à l'opinion publique.

C'est à coups de marteau qu'on enfonce les
lous dans le bois. Eh bien ! nous enfonçons
otre clou, et chaque semaine nous y donne-
ons un coup de marteau.

En d'autres termes, l'avis ci -dessus paraîtra
n tête de chaque numéro du journal jusqu'à ce
ue nous ayons appris que satisfaction a été
on née à la loi.

L.-PAUL DUMAREST.

Lyon, 2 Janvier.

BULLETIN POLITIQUE

« L'idée d'une conférence est regardée à
(Ondres, comme un moyen de gagner du temps;
ien de plus. »

Cette opinion, exprimée par le correspondant
u Temps, nous paraît la seule explication ad-
fissible des nouvelles contradictoires qui, depuis
uit jours, défrayent les journaux français et
trangers.

L'envoi d'un ultimatum par la Turquie, le re-
is de la Grèce d'y obtempérer et, par suite, la
jpture des relations diplomatiques entre les
eux puissances, voilà à peu près tout ce que
ous savons de positif, et quant aux suites im-
lédiates du conflit, nous ne sommes guère plus
vancés, sur ce point, aujourd'hui que lepremier
>ur. C'est ainsi qu'on a, tour à tour, affirmé
uis démenti l'attaque de YEnosis par l'amiral
lobart-Pacha, le blocus du port de Syra par
escadre turque, l'intervention du commandant
'un navire français, le Forbin; c'est ainsi en-
)re que, suivant la source des dépêches qui
ous parviennent, l'insurrection Cretoise nous
oparaît victorieuse un jour, et définitivement
;rasée le lendemain. 
Quant à l'intervention des puissances occi-

mtales et au rôle que la diplomatie a joué jus-
J'à présent, c'est une bien autre affaire à dé-
lêler vraiment.
Quoique tout le monde fût d'accord pour voir,

ms le conflit actuel, le résultat prévu — et
scompté d'avance — des agitations qui, depuis
nnze ans , tendaient à aigrir les ressenti-
ents, a perpétuer les haines, à entretenir soi—
leusement, en un mot, tous les germes de
scorde entre les deux peuples aujourd'hui en
résence, on comprenait que les grandes puis-
mces eussent dû tout d'abord redoubler de

circonspection et de prudence , que chacune
d'elles eût cherché surtout à mettre de son côté
les apparences du bon droit sinon le bon droit
lui-même. Mais de là à cette cordiale entente si
pompeusement célébrée par le Moniteur il y a
loin, et du moment où l'on n'avait, pour calmer
de trop légitimes inquiétudes, que de pareilles
assurances à nous fournir, il devenait certain
pour tous que, de longtemps encore, nous ne
saurions guère à quoi nous en tenir sur l'atti-
tude prise par le gouvernement de l'empereur.

Et de fait, le Moniteur est rentré, pour n'en
plus sortir, dans son majestueux silence; quant
aux renseignements fournis par les journaux
officieux, ils se recommandent par le vague ou
ia contradiction; toutefois, d'après un bruit qui
avait acquis hier une certaine consistance, là
conférence serait décidée; les invitations auraient
été expédiées déjà depuis plusieurs jours, et la
réunion aurait lieu à Paris vers le 7 ou le 8
janvier.

Quant aux délibérations, elles devraient por-
ter uniquement sur les cinq points de L'ultima-
tumJnrc, sans qu'il était fait pourtant.à l'avance,
de propositions déterminées.

Il nous faut heureusement rectifier le résultat
des élections espagnoles , que des renseigne-
ments erronés présentaient comme générale-
ment favorables au parti monarchique.

Suivant une dépêche, adressée à ['Avenir na-
tional par M. Emilio Castelar, les républicains,
au contraire, auraient triomphé dans toutes les
grandes villes, Madrid excepté.

« La république est moralement faite »,
ajoute la dépêche. — Le gouvernement provi-
soire, publiquement rallié au parti monarchi-
que, aurait-il conscience du terrain perdu par
lui et les siens? On le croirait, en le voyant re-
courir à des mesures de défiance, telles que le
désarmement des milices nationales de Xérès et
de Séville. A. ces agissements suspects, la presse
républicaine espagnole a répondu par une dé-
claration énergique, répudiant toute alliance avec
un pouvoir « traitre à son origine et au pays
tout à la fois. »

Un décret inséré au Moniteur fixe au 18 jan-
vier l'ouverture de la session législative.

Puisque nous venons dénommer le Moniteur,
enregistrons la victoire remportée par ie pro-
priétaire de cette feuille, aujourd'hui dépossé-
dée, on le sait, des faveurs gouvernementales au
profit du Journal officiel de l'Empire français.
Tel est le titre définitivement imposé à la nou-
velle feuille de MM. Wittersheim et Cc par M. le
ministte d'Etat, que la résistance du tribunal de
commerce de la Seine a des prétentions exor-
bitantes a fait réfléchir, paraît-il, et qui s'est,
en définitive exécuté, d'assez mauvaise grâce.

Nous ne voulons tirer de ce petit débat, —
qui fourmille de détails curieux , — d'autre
moralité que celle-ci : Ne désarmons jamais
devant l'arbitraire, c'est le moyen assuré d'en
avoir raison.

H. LACROIX.

P. S. — D'après une dépêche qui nous est
communiquée au dernier moment, voici, en sub-
stance, ce qu'aurait dit l'Empereur, répondant
au Corps diplomatique :

« Je reçois avec plaisir vos félicitations. Je
constate avec plaisir l'esprit de conciliation qui
anime les différentes puissances, lequel permet
d'aplanir les difficultés qui chaque fois survien-
nent. J'espère que l'année 1869, comme l'année
1808, pourra dissiper les appréhensions, conso-
lider la paix si nécessaire aux peuples civilisés. »

Belles espérances, toujours ! . .

Le premier numéro du Journal officiel, con-
tient divers décrets, nommant 46 chefs de ba-
taillons de la garde mobile, clans les départe-
ments de l'Aube, d'Eure-et-Loire, du Loiret, de
l'Oise, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise, de
l'Yonne, du Calvados, de l'Eure, de l'Orne et de
la Seine-Inférieure.

Un autre décret nomme 149 capitaines de la
garde mobile de la Seine.

H. L.

LEGALITE ET DROIT
Nous assistons à un étrange spectacle.

Après quinze années de calme apparent et de

tranquillité menteuse, quinze années de morne

silence pendant lesquelles il semblait que le

pouvoir régnât sur le cadavre d'une nation,

voilà que tout à coup l'agitation reparaît au sein

de cette société plongée dans une léthargie

qu'on pouvait croire voisine de la mort. Les idées

endormies se réveillent et se dressent menaçan -

tes ; le pouvoir effrayé les traduit devant les tri-

bunaux : la barre des tribunaux retentit de

harangues enflammées et d'accusations formida-

bles. La conscience des magistrats hésite et

vacille devant ces prévenues d'un nouveau genre

qui, elles, ne tremblent pas devant leurs juges;

quelques-uns les acquittent, la plupart les con-

damnent : La foule attend les idées à la porte dû

prétoire et leur fait des ovations. Les jugements

qui condamnent sont lacérés par une critique

impitoyable, ceux qui acquittent sont traînés

sur la claie par la plèbe des officieux; le trou-

ble est partout, partout la mêlée; les défis s'é-

changent, les menaces se croisent, les mots

sifflent comme des balles, les souvenirs s'entre-

choquent comme des armes, les discours sont

des assauts... La guerre civile est dans l'opinion,

et il semble que les barricades de décembre

soient relevées dans les esprits.

A qui la faute?

Aux anciens partis, à leurs manifestations et

à leurs manœuvres, — disent les uns.

Au gouvernement qui poursuit la liberté dans

ses asiles les plus inviolables et qui transforme

en excitation coupable l'hommage rendu à la

mémoire des morts, — disent les autres.

Soyons sincères et prenons garde de diminuer

la grandeur de notre cause en invoquant pour

la secourir les palliatifs et les faux-fuyants.

Plaider devant la justice que l'acte est permis, il

le faut sans doute, mais nous devons haute-

ment proclamer l'intention. L'intention c'est le

drapeau, il ne faut ni l'abaisser ni le compro-

mettre.

Oui, nous en convenons, la souscription

Baudin était une manifestatiou hostile. Npus

savons bien qu'honorer la mémoire d'un ci-

toyen mort pour la défense des lois est un re-

proche pour ceux qui les ont violées! Mais à qui

la faute? Est- elle à ceux qui ont violé les lois,

ou à ceux qui exhument le souvenir des victi-

mes? Est-elle à ceux qui ont tué Baudin, ou à

ceux qui veulent lui élever un monument ?

Oui, nous en convenons, nous n'honorons

pas seulement dans Baudin sa mort héroïque,

mais aussi la cause pour laquelle il a succombé;

ou plutôt , le vrai mort que nous honorons

sous son nom, c'est le DROIT , frappé par les

balles sous lesquelles il est tombé. C'est là, dites-

vous, exciter à la haine et au mépris de ceux

qui ont chargé les fusils... s'il en est ainsi, à qui

la faute? Est-elle à ceux qui ont mis le DROIT au

cercueil, ou à ceux qui lui font des funérailles?

La fauté, elle est au 2 décembre I

Et vous aurez beau faire, vous ne nous empê-

cherez pas de le discuter, vous ne le pouvez pas,

vous ne l'oserez pas, parce qu'il faudrait nous

interdire de discuter les Sylla, les César, les

Cromwell, les Catilina même, — car les Syliane

sont qne des Catilina heureux ; — parce qu'il

faudrait nous interdire de discuter Strasbourg et

Boulogne, — car entre Strasbourg et Boulogne,

et le 2 décembre, il n'y a que la différence du

succès,—et que vous avez vous-même condamné

Strasbourg et Boulogne; vous ne l'oserez pas et

vous ne le pourrez pas, parce qu'après avoir tué

le droit, il vous faudrait encore tuer la cons-

cience 1

Le 2 décembre, c'est votre tunique de Nessus;

vous avez beau vouloir l'arracher, il se colle à

vous et vous dévore
-
.

Ah ! vous avez cru qu'il suffirait de livrer à la

facile admiration des éternels courtisans de la

fortune ce paradoxe sentencieux : Je suis sorti

de la légalité pour rentrer dans le droit, et que

vous feriez ainsi prendre le change à la raison

de vos contemporains et au jugement de l'his-

toire I Détrompez-vous. Il est des âmes encore

que ne séduit point le prestige de l'erreur cou-

ronnée; des esprits qui ne se laissent point dé-

concerter par le tumulte des vulgaires acclama-

tions. Nous savons le sens des mots, et pa< n'est

besoin, en vérité, de l'avoir appris sur les bancs

de l'Ecole de droit pour réfuter votre sophisme

impérial.

Vous êtes sorti de la légalité, c'est vrai; mais

vous n'êtes pas rentré dans le droit. La légalité,

c'est le règne de la loi, premier principe des so-

sociétés civilisées ; juste ou injuste, il n'importe,

dès qu'elle est régulièrement établie, et elle est

régulièrement établie par le consentement du

plus grand'nombre. Le droit, c'est le juste, qui

s'élabore plus souvent dans la calme pensée des

sages qu'au sein de l'ardente fournaise des mul-

titudes, lente, trop lente alluvion des siècles

et de la légalité, qui, pareille à un fleuve ora-

geux et troublé, parfois augmente le précieux

dépôt, parfois aussi la ravage et le disperse au

loin dans son cours.

La légalité, parce qu'elle a pour elle 7,500,000

suffrages, ne devient pas le droit, et le droit,

qu'il succombe sous les étreintes de la force ou

qu'il soit accablé sous la brutale oppression du

nombre, n'en est pas moins le droit.

Un plébiscite vous a investi de la toute-puis-

sance •. légalité !

En vertu de cette toute-puissance, vous avez

fait des lois comme il vous a plu : légalité I

Votre constitution, soustraite à la critique et

pourtant perfectible, votre pouvoir sans contrôle

sérieux, sans limite précise, sans responsabilité

efficace : légalité I

Vos députés et vos sénateurs sans initiative,

vos ministres sans volonté propre, vos adminis-

trateurs sans garanties : légalité I

Le régime discrétionnaire sous lequel a vécu

la presse pendant quinze ans, celui, peu diffé-

rent, sous lequel elle vit aujourd'hui : légalité !

Paris et Lyon expropriés de leurs droits mu-

nicipaux ; le reste de la France réduit à la por-

tion congrue : légalité !

L'expédition du Mexique, l'occupation de

Rome et Mentana, les merveilles du chassepot et

les splendeurs de M. Haussmann, les dépenses

sans bornes et les fantaisies sans frein, les dé-

ficits accumulés et les emprunts sans cesse re-

naissants : légalité ! légalité !

Mais je vous prie, où donc est le droit en tout

ceci?

Eh bien! votre légalité, si éloignée qu'elle

soit du droit, nous nous y soumettons. Cette lé-

galité que vous avez méconnue, foulée aux pieds,

vous qui deviez la protéger ;—nous, qui n'avon



LA DISCUSSION

' ' pas juré de la défendre, nous la respectons. Nous

ne contestons pas vos titres, mais nous rappe-

lons au peuple les siens; au peuple dont la vo-

lonté souveraine fait et défait, à son gré, toute
légalité.

Vous avez dit : Je suis sorti de la légalité pour

rentrer dans le droit.

Nous disons, nous : Nous voulons rentrer dans

le droit sans sortir de la légalité.

L.-PAUL DUMAREST.

—— —— —

LE RAPPORT DE M. DURUY
SUR L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

II

La première partie de notre examen critique
nous a amené à conclure que ce qui a été fait
jusqu'à présent par M. Duruy en faveur de l'en-
seignement supérieur se réduit à la création de
l'école des hautes études à Paris.

, -  : Quant à ceux d'entre ses projets qui sont di-
gnes d'attention, il eût beaucoup mieux valu les
mettre à exécution sans en faire parade d'avance
dans un rapport qui n'a aucune utilité pratique.

Si maintenant nous terminons le bilan des
améliorations d'une importance moindre qui y
sont énumérées comme devant être réalisées
dans l'avenir, nous aurons à citer : la création
d'une école d'horticulture à Paris; l'ouverture
d( 'nouveaux laboratoires à la faculté de méde-
cine de Paris; l'établissement d'une chaire de
paléontologie à la faculté des sciences de Paris;
la réorganisation de l'école des langues orien-
tales à Paris; enfin, la création d'une section *
d'économie politique à l'école des hautes études
de Pans. On voit que dans tout ceci ia province
est considérée comme n'existant pas. Enfin, le
ministre désire que le gouvernement multiplie
les missions scientifiques à l'étranger ; il veut
instituer la publication de recueils périodiques
d'informations pour les sciences historiques ; il
désire charger d'observations scientifiques les of-
ficiers de la marine et confier une mission sem-
blable aux élèves de l'Ecole normale, qui feraient
dorénavant chaque année un voyage de circum-
navigation.

Toutes ces idées sont bonnes, sans doute,
mais ce ne sont pour le moment, nous le répétons,
que des projets sur le papier, et elles n'ont
qu'une importance secondaire pour le but qu'on
veut atteindre.

. En résumé, M. le ministre n'entre nullement
dans la bonne voie pour relever notre pays de
son infériorité, patente dans les sciences. Il ac-
cumule des paroles là où il faudrait des actes;
quand il agit, ce qu'il fait est tout à fait insuffi-
sant, car il paraît admettre qu'il n'y a en France
qu'une seule Tille où les centres du haut ensei-
gnement puissent prospérer.

Des errements pareils sont désastreux.

fl'Là est pour nous, en effet, le nœud de la ques-
tion.

La cause, l'unique cause de la langueur de la
vie scientifique en France est le monopole de
Paris. Il faut absolument que nous en finissions
avec un état de choses aussi contraire à la justice
que tous les abus qu'a renversés la Révolution.

Pour nous, il est aussi choquant de voir une
ville, sous prétexte qu'elle est le siège du gouver-
nement, être le seul foyer intellectuel du pays,
qu'il est inique de permettre à une classe de ci-
toyens de jouir d'immunités et de privilèges.

t Comment! -> pourrions-nous dire à M. Du-
ruy, « vous constatez dans votre rapport la
bonne organisation des écoles d'Allemagne, vous
avouez que les magnifiques résultats de leur en-
seignement sont à la fois la cause et la consé-
quence de l'activité de la vie provinciale dans ce
pays ; vous admirez ces centres de lumière qui
rivalisent d'éclat et se trouvent jusque dans des
petites villes de dix mille âmes, et vous ne trou-
vez rien de mieux à faire que d'en établir la re-
production là où il est le moins nécessaire de
stimuler le progrès, à Paris !

« C'est, il faut l'avouer, une étrange manière
de raisonner. »

Oui, nous ne pouvons le dire trop hautement,
sans foyers scientifiques nombreux, pas d'ému-
lation possible; sans émulation, décadence iné-
vitable.

Par quels sophismes tâche-t-on d'obscurcir
des vérités aussi incontestables?

On leur oppose toutes les objections que peut
suggérer à des hommes d'un mérite incon-
testable, mais d'un égoïsme et d'un orgueil sans
bornes, le désir d'être seuls à la tête du progrès,
et d'admettre le moins de coopérateurs possible
pour garder une plus grande part de gloire et de
profit.

« Tous les hommes d'élite de la France se
réunissent à Paris », dit-on souvent. « Ceux qui
n'arrivent pas à s'y faire une place sont moins ,
bien doués ou manquent du courage nécessaire.
En somme, la palme reste aux volontés énergi-
ques et aux esprits supérieurs; que peut-on sou-
haiter de mieux? »

S'il y a quelque chose de vrai dans ces asser-

tions , quelle part d'erreur ne renferment-elles
pas!

N'est-il pas absolument inexact qu'il y ait
place à Paris pour tous les hommes de mérite?

Combien n'en est-il pas qui succombent dans
la lutte acharnée, nécessaire pour y conquérir
une position, et qui eussent pu cependant rendre
à la cause du progrès de signalés services?

La valeur intellectuelle suffit-elle pour arri-
ver dans cette ville, où le succès appartient avant
tout aux plus adroits ?

L'intrigue et le savoir-faire ne sont-ils pas
aussi essentiels ?

Quels obstacles n'y ont pas rencontrés certaines
natures d'élite, coupables de trop de droiture et
de trop d'indépendance?

Qu'on se soutienne du triste exemple de
Gratiolet, qui, après une vie de labeur incessant
ne put arriver à un poste digne de ses éminents
travaux qu'à l'âge de cinquante ans, et mourut
un an après, victime de ses efforts opiniâtres et
d'un odieux favoritisme?

D'ailleurs, combien d'hommes distingués, re-
tenus en province par des circonstances défavo-
rables, leur pauvreté ou leurs attaches de fa-
mille, dont l'intelligence s'énerve et s'étiole dans
une atmosphère délétère, pourraient montrer
ce qu'ils valent, s'ils étaient sur un théâtre digne
d'eux !

Il faut donc, là seulement est le salut, s'ap-
puyant sur l'exemple de nos voisins, multiplier
les centres scientifiques. Il faut à la place de
nos facultés de province qui, M. Duruy l'avoue
lui-même, n'ont à leurs cours qu'un auditoire
d'amateurs ne se livrant à aucune étude sé-
rieuse, à la place surtout de nos écoles prépara-
toires de médecine, qui comptent un si petit
nombre de professeurs éminents, créer des uni-

, versités dans toutes les villes importantes et sur
un plan tout nouveau.

Il faut que toutes les écoles soient égales et
que Paris soit mis en ceci sous le régime com-
mun. Il faut que l'enseignement qu'on y don-
nera soif, complet. Il faut, et c'est une condition
essentielle de succès, que les professeurs soient
nommés par le concours et uniquement par cette
voie, et qu'ils puissent arriver jeunes, alors qu'ils
sont encore pleins d'ardeur au travail. Il faut
qu'ils soient largement rétribués, à l'abri des
préoccupations qu'impose la dure nécessité de
gagner le pain quotidien, afin qu'ils puissent se
consacrer entièrement à leur enseignement. Il
faut qu'ils aient à leur disposition de vastes la-
boratoires, tous les moyens d'étude pour eux et
leurs élèves, et pour cela d'importantes res-
sources,

Nous venons de toucher à la question qui est
la principale pierre d'achoppement de M. Du-
ruy, et nous devons indiquer clairement pour-
quoi, avec des prétentions si élevées, il arrive et
arrivera toujours à d'insignifiants résultats.

Le levier principal du bien, le grand moteur
du progrès, c'est l'argent. Or, quel emploi fait-
on en France de l'argent des contribuables, dont
pas une obole ne devrait servir à autre chose
qu'à ce qui est utile à tous, et dont la plus
grande partie devrait être consacrée â répandre
l'instruction, à faire avancer les sciences ? Qui
ne le sait?

Dans un pays où le budget total est de deux
milliards, on consacre à peine vingt millions à
l'instruction publique.

Nous trouvons à ce sujet, dans le rapport que
nous étudions, un aveu précieux.

L'enseignement supérieur en France vit uni-
quement sur son propre fonds. Les droits d'exa-
mens et d'inscriptions pourvoient, à 200.000 fr.
près, aux dépenses des cinquante-six facultés.

Ainsi, sur cette énorme somme dont dispose
l'Etat, des institutions qui devraient, sans con-
testation possible, occuper le premier rang dans
les préoccupations du pouvoir, ne touchent
presque rien, et cela se passe chez un peuple
qui ne rougit pas de s'intituler le plus éclairé
de l'univers.

Croyez-nous, monsieur le ministre, vous ne
ferez jamais rien de bon tant que vous ne direz
pas carrément que cela est intolérable, tant que
vous ne le proclamerez pas.

Tant que votre collègue M. Niel, un des hom-
mes qui ont travaillé le plus efficacement à en-
traver le progrès, pourra détourner de leur
emploi légitime des sommes si énormes, tant
qu'on lui ouvrira pour son œuvre de mort des
crédits illimités et qu'on ne consacrera qu'une
misérable obole aux intérêts les plus sérieux de la
nation, nous resterons au cinquième ou sixième
rang parmi les peuples de l'Europe sous le rap-
port de l'instruction.

Dites cela en face, sans compromis et sans
faux-fuyant, cela vaudra mieux que de faire des
rapports interminables qui ne renferment guère
que des aveux d'impuissance, et de déclarer
que l'enseignement supérieur en France jette un
éclat qui n'est surpassé chez ancun peuple, alors
que vous avouez vous-même, d'autre part, que
nous n'avons rien de mieux à faire que de mar-
cher à la suite de nos voisins.

D' MAYET,
Médecin des hôpitaux.

CONSEIL MUNICIPAL BE LYON.

SÉANCE nu 13 N0VEMimiî:1868.

Budget supplémentaire de la ville de Lyon pour
l'exercice 1868.

Modifications apportées à ce Budget en suite des
observations de S. Exe. le ministre de ^intérieur.

Le conseil municipal,
Vu sa délibération du 28 août dernier, qui ar-

rête provisoirement aux chiffres ci-après le bud-
get supplémentaire de la ville de Lyon pour
l'exercice 1868, savoir :

Recettes 2,885,880 f. 53
Dépenses 3,195,997 75

d'où résulte un excédant de dé-
penses de... 310,1171.22
dont il convient de déduiie
l'excédant de recettes de 35,554 96
que présente le budget primi-
tif de 1868, de sorte que le dé-
ficit provisoire de l'exercice
1868 se réduit à. 274,562 26

Vu les observations contenues dans une, lettre de
S. Ëxc. le ministre de l'intérieur, du 19 septembre
1868, et d'après lesquelles ce budget doit être modifié
de manière à faire disparaître le déficit accusé ;

Vu le rapport par lequel M. le sénateur préfet
du Rhône, sans discuter au fond le principe que
rappelle M. le ministre, que les règles de la
comptabilité ne permettent pas d'admettre des
dépenses au-delà des recettes de chaque exercice,
propose au conseil de réduire ou de supprimer
plusieurs des dépenses primitivement admises ;

; Vu la loi du 18 juillet 1837 et celle du 24 juil-
let 1867;

Sa commission dn budget entendue par l'or-
gane de M. Monterrad, son rapporteur ;

Considérant que les réductions ou suppressions
de dépenses proposées ne peuvent apporter aucun
trouble dans la marche du service; qu il con-
vient dès lors de les admettre ;

Adoptant les conclusions du rapport de sa com-
mission, conformes à celles dé M. le sénateur
préfet ;

Délibère : '
Il y a lieu de modifier ainsi qu'il suit les dé-

penses primitivement votées au budget supplé-
mentaire de la ville de Lyon pour 1868, pour
une somme totale de 3,195,997 fr. 75 c, savoir :

ARTICLE 54.

(Indemnité à payer pour cession de terrain par
suite de reculement de maisons.)

. Réduction proposée , 119,000 fr.
: Le crédit de 277,205 fr, 64 c. serait réduit à
158,205 fr. 64 c, attendu que cette.'dernière somme
sera suffisante pour payer les indemnités exigibles.

ARTICLE 60.

(Travaux d'endiguement destinés à préserver la
ville des inondations.)
Suppression proposée , la totalité, du crédit,

soit. 1-26,597 fr. 68 c.
Ce crédit avait pour objet, l'emploi d'un restant

libre de 1867 reporté pour subvenir, aux éven-
tualités. Or, le crédit de 900,000 fr. quifigureaii >
budget principal de l'exercice suffira aux paie-
ments à faire en 1868. La somme ci-dessus de
126,579 fr. 68 c. est donc réellement disponible
et peut, aux termes de la loi du. 28 mars 1863,
être appliquée aux besoins de la commune.

ARTICLE 70.

(Emploi de la vente des matériaux provenant
d'immeubles acquis sur divers points de la voie
publique.)
Suppression proposée : la totalité du crédit,

soit ' 17,775 fr.
Ce crédit, qui n'aurait pu être affecté qu'au

paiement de terrains acquis pour l'élargissement
de la voie publique, est inutile, puisque, ainsi
qu'il a été dit à propos de l'article 54, la somme
de 158,205 fr. 64c. suffira pour faire face aux né-
cessités du service.

ARTICLE 85.

(Cessions de terrains à la voie publique : Emploi
de la somme restituée par la Caisse des dépôts
et consignations.)
Suppression proposée : la totalité du crédit,

soit 6,287 fr. 55
Le paiement auquel devait faire face le crédit

en question a été effectué, préalablement à la res-
titution de ces 6,287 fr. 55 c, sur la demande ins-
tante du créancier auquel la ville n'a plus rien
à payer.

ARTICLE 114.

(Restauration des façades du grand Lycée.)
Réduction proposée 5,000 fr.
Le crédit ouvert pour cette restauration s'élève

à la somme de 24,000 fr.; mais on a reconnu que
19,000 fr. suffiraient pour payer les travaux en
cours d'exécution et qu'on pouvait, sans incon-
vénient, ajournera 1869 une partie delà dépense.

Récapitulation des réductions et suppressions
proposées :

I 54... 119,000 » 1
60... 126,579 68

ARTICLE / 70... 17,775 » 274,642 23
85... 6,287 55

1 114... 5,000 » |

Les dépenses qui avaient été
votées pour une somme totale de 3,195,997 75

seraient ainsi réduites à 2,921,355 52
Les recettes proposées étant

maintenues à la somme de 2,885,880 53

il en résulterait un déficit de. . . 35,474 99

A reporter. 35,474 99

Report. 35,474 99
Maiscommele budget primitif.,

de l'exercice Ï8$8 se solde par un
excédant de recettes de 35,554 9g

l'excédant de recettes prévu sur
ledit exercice sera de. .? 79 97 i

A la semaine prochaine nos réflexions, si Saint- f
Joseph le permet. L.-P. D.

—.».

LETTRES DE PARTS

vin

Mon cher rédacteur en chef,

Vous le savez comme moi, ce qui nous a surtout
occupés depuis une quinzaine de jours, ce n'est
pas la question espagnole, Ce n'est pas; le. conflit
gréco-turc, ce n'est pas M. de ForcadeLa Roquette
succédant à M. Pinard. L'Espagne sera-l-elle ré-
publique ou monarchie, avec Montpensier, 'avec
le prince des Asturies ou avec un Rourbon pur?
Candie restera-t-elle turque? Deviendra-t-elle '
grecque? Ne sera-t-elle ni grecque, ni turque?
Le nouveau ministre de l'intérieur aura-t-il pour
la presse de bienveillants sourires ou d'impitoya-
bles foudres? 11 semblait. que tout cela ne nous
intéressait guère.

Est-il vrai qu'il y a dans les. salons de la pré- f
sidence, au Sénat, quarante tableaux qui appar-
tiennent au Louvre?

! Est-il vrai que deux de ces tableaux ont brûlé?
; Est-il vrai qu'un grand nombre de toiles de '
l'école flamande ont quitté, les galeries du mu- [
sée, pour aller orner le salon de conversation, le '
salon de lecture et le salon de jeu du Cercle-Impé-
rial?
, Ou bien le journal qui avait affirmé ces trois
faits de la façon la plus catégorique s'ètait-il mo-
qué de nous?

Voilà ce que nous voulions absolument savoir,
et ce qui nous a fait presque oublier la politique
étrangère. M. Pinard et M. de Forcade La Ro-
quette.

Pendant huit jours , vingt journaux ont de- |
mandé à cor et à cri un Communiqué. Est- il
besoin de dire que ces vingt journaux étaient des
journaux taquins, grincheux et mal pensants...,!
des journaux de l'opposition, en un mot?
1 Le Commxmiqué n'est pas venu. L'administra-
tion ne s'est pas abaissée jusqu'à prendre la plume
pour répondre à de misérables folliculaires, qui
avaient l'audace de vouloir qu'elle leur dit ce
que M. le surintendant des beaux-arts avait fait
d'une partie des trésors remis à sa garde.

Mais si l'administration a pensé qu'il était de
sa dignité de se taire, M. Chesneau, critique d'art
au Constitutionnel, a bien voulu parler.

« Renseignements pris, dit M. Chesneau, tout
!e: bruit, qui s'est produit à propos de cet incident
est vraiment enfantin. .»"

Et le critique d'art du Constitutionnel déclare tout
d'abord que les deux tableaux brûlés chez M. lé pré-
;sidentTroplong n'ont jamais appartenu au Louvre
et ne figurent pas sur les inventaires du musée. Ils
appartenaient à l'Etal, cela est vrai; mais, sous tous
les régimes, c'est la nation qui a meublé les hôtels
des ministres, des présidents des .grands corps de
l'Etat et tous les établissements publics. Les deux
toiles détruites par l'incendie étaient accrochées
dans les appartements du Petit-Luxembourg de-
puis la Restauration, et ce n'étaient heureusement

| que des toiles de peu de valeur.
Quant aux tableaux du Cercle-Impérial, ce sont

bien des tableaux du Louvre, la chose est incon-
testable. Est-ce une raison pour crier au scandale?
Allons donc! Mais rien n'est plus innocent, et
M. Chesneau ne comprend pas du tout qu'on en
fasse une affaire. De la meilleure grâce du monde,
il nous expliqne ce petit déménagement.

En 1864 les travaux d'architecture entrepris au
Louvre obligèrent d'enlever provisoirement, de
peur d'accident, une partie des tableaux de l'école
hollandaise et de l'école flamande. On les plaça
dans les magasins.

< En 1866, aux approches de l'Exposition uni-
verselle (ici je cite textuellement M. ' Chesnau
pour laisser à son argumentation toute sa force
et. toute, sa beauté), on eut la pensée déplacer
une vingtaine de ces tableaux dans les salons
du Cercle-Impérial, afin de les sortir des magasins
où le public en était forcément privé.

« Or, le Cercle-Impérial n'est point le premier
endroit venu, car il est installé dans l'ancien hô-
tel de l'ambassade ottomane, c'est-à-dire, dans un
bâtiment qui appartient à l'Etat.

« On sait, en outre, que ce Cercle a été en 1867
le rendez-vous de tous les étrangers de distinc-
tion, des princes, des souverains même; cette
exhibition provisoire leur a permis d admirer des
chefs-d'œuvre qu'il leur eût été impossible de voir
autrement. Et, en réalité, on reconnaîtra avec
nous que des oeuvres d'art suspendues dans quel-
ques sdons sont là mieux entretenues, mieux
surveillées que dans des magasins. »

Ainsi parle M. Chesneau, et le Moniteur univer-
sel insère l'article dans ses colonnes, et lui donne
ainsi la plus belle consécration qu'un écrivain
puisse ambitionner pour son oeuvre'.

Admirons en passant, mon cher ami, la bien-
veillance de l'administration. Donner le Commu-
niqué qu'on lui demandait, c'était, je vous lé $'"
sais tout à l'heure, manquera ce qu'elle se devait;
elle ne fa point fait; maisenmettant^u^owi^''
le récit et les explications de M. Chesneau, elle a
daigné laisser voir que si elle avait pu parler
sans se diminuer dans l'opinion et sans commet-
tre contre elle-même le crime de lèse-majesté,
elle n'aurait point dit autre chose que ce qu'a si
bien dit M. le critique d'art du Constitutionnel.

Tout est donc éclairci maintenant, et qui pse-



MJk DISCUSSION

•t dira que ce n'est pas à la plus grande gloire
I ? u le surintendant des beaux arts?
I Oui? Eh! mais, parbleu! ces infâmes journa-
I v<.tis de l'opposition!
I iu veulent bien, les misérables, ne plus trop
I • iiaJr sur les tableaux du Petit-Luxembaurg ;
I S ils continuent à pousser des cris de paon a
I nrnnos de ces quelques malheureux flamands
I Œ? au Cercle-impérial. Ah! l'esprit de part.
I Eriide parti! Les hommes du gouvernement

r es ournalistesde la bonne presse ont bien rai-
son de lancer contre cette peste tous leurs ana-

I ?h?mes- ds n'en diront jamais assez! En est-il
I ineaui' corrompe à ce point la raison et le juge-

ant? Elles sont accablantes, écrasantes, ces quel-
I mies 'lignes de M. Chesneau que vous venez de
I Se! Eh bien! l'esprit de parti ne s avoue pas
I vJincu il relève la tête, comme Satan sous le pied

Sueur de l'archange, et il discute encore; je
cSême, Dieu imvpardonne, qu'il raille, 1 im-

I
^fiTargument saisissant que le Cercle-Impé-
rial installé dans l'ancien hôtel de l'ambassade
ottomane, bâtiment appartenant a 1 Etat , n est
nas le premier endroit venu, est 1 objet tic ses

I mus indécentes épigrammes. I! ne craint pas de
' soutenir que si l'on avait bien cheroiio, on n au-
; rait pas manqué de trouver au Louvre même une

salle où une vingtaine de tableaux qui ne sont
pas des plus grands eussent tenu fort à 1 aise; et
qu'à défaut du Louvre, le Luxembourg, — pas le
petii _ le palais des Beaux-Arts, dix autres édi-
fices dont les portes sont ouvertes pour tous, leur
auraient pu offrir une large et courtoise hospita-
lité. A-t-on idée d'une pareille mauvaise loi /

Vainement M. le critique du Consntutionneh a
mis dans le plus beau relief cette raison décisive
que l'installation des flamands au Cercle-Impé-
rial a permis, pendant la durée de l Exposition uni-
verselle, à des étrangers de distinction, a des
princes et à des souverains d'admirer des chets-
d'œuvre qu'il leur eût été impossible de .voir au-
trement. L'esprit de parti répond : « Je m'en mo-
que. » C'est navrant, en vérité.

Ces journalistes de l'opposition, ces vils lolli-
culaires, —on ne saurait trop se servir de ce mot
si heureusement remis tout récemment à la mode
par un avocat général, à la cour de cassations-
ces pervers, ces impies ne respectent rien. « On
pouvait, disent-ils, les montrer au public tout
entier. « Peu nous importe qu'on les ait montres
aux nobles étrangers que recevait le Cercle-
Impérial, à des princes, voire à des souverains!
Les mettre là, c'était les enlever à notre admira-
tion; car nous n'entrons pas au Cercle-Impérial,
nous autres. Non, certes, vous n'y entrez pas,
manant,s et malotrus que vous êtes, et c'est fort
heureux; il ferait vraiment beau vous voir en un
pareil lieu avec votre éducation et vos manières !

Et tenez, je disais que vous ne respectiez rien ;
j'avais bien raison, vous ne respectez pas môme
ces grands maîtres pour qui vous affectez un si
vif amour et une admiration si enthousiaste. Si
vous les aimiez, en effet, et si vous les admiriez
comme vous le dites, est-ce que vous ne seriez
pas ravis du rare honnenr qui leur est fait? Eh
quoi I ils sont admis dans ces salons où ce qu'il y
a déplus illustre, de plus élégant et de plus spi-
rituel en France cause, fume et taille des bacs;
ils contemplent à leur aise-ces hommes qui sont
l'honnenr de la tribune et la gloire du pays; ils
écoutent les propos aimables ou éloquents qu'é-
changent entre eux les sénateurs et les préfets ;

; ils respirent les parfums qu'exhalent les purs ha-
vanes des députés de la majorité ; quelquefois ils
ont ce bonheur qu'un regard de ces grands ora-
teurs., de ces grands administrateurs, de ces
grands capitaines, de ces grands politiques s'ar-
rête un instant sur eux, et vous ne comprenez pas
ce qu'ils perdraient à n'être pas où leur bonne for-
tune les a placés, à retourner clans ce Louvre banal
où tous peuvent entrer, les pauvres comme les
riches, les sots cemme les gens d'esprit, et les

f gens qui ne sont rien comme les plus grands per-
sonnages de l'empire.

Ah! si vous étiez sincères, vous souhaiteriez
bien plutôt qu'ils restassent toujours dans l'Olympe
dont vous les voulez arracher.

Vous feriez plus encore, vous supplieriez M. le
j surintendant des beaux-arts d'envoyer nos plus

beaux Rapnaël, nos plus beaux Titien, nos plus
beaux Van-Dyck et nos plus beaux Véronèse re-

; joindre leurs confrères flamands, dont le sort leur
fait envie.

I  L'esprit de parti! le misérable esprit 'e parti !
X. FEYRNET.

CHRONIQUE.

Part à deux, mon cher Feyrnet.
Je ne vous en veux pas d'avoir aujourd'hui dé-

valisé ma chronique, et nos lecteurs vous en vou-
dront moins encore, mais j'ose dire que vous
n'avez point épuisé le sujet' de ces fameux ta-
bleaux du Louvre.

t N'allez pas croire au moins que je me flatte de
l'épuiser après vous. Ce sujet, il est vaste, pro-
fond, comme toutes les choses grandes et simples,
comme l'Iliade, comme l'Odyssée, comme le t dé-
cembre, poème immense aux cent actes divers
dont il est un épisode, ou plutôt une face, soudai-
nement mise en lumière.

Vous n'avez parlé que des tableaux incendiés
chez Mme Troplong et clés trente ou quarante ta-
bleaux placés au Cercle-Impérial.

Les premiers étaient au Petit-Luxembourg de-
puis la Restauration, dit M. Chesneau, critique
d'art, chargé, à ce qu'il paraît, des Communiqués
au département des musées.

. Si le fait est vrai, ce qui me paraît assez diffi-
cile à savoir, j'en serais fâché pour la Restaura-
non et pour tous les gouvernements qui, après
eUe, les y auraient laissés.

Je m'étonnerais seulement que le gouverne-
ment de l'empereur, qui donne en tout de si beaux
exemples d'honnêteté, n'ait pas cru devoir s'écar-
ter d'errements aussi répréhensibles.

Quoi qu'il en soit, je me demande qui paiera les
tableaux brûlés?

M. Troplong, qui touche deux ou trois cent mille
francs de traitements (le pauvre homme I), a-t-il
droit encore à des feux? On ne peut le penser, du
moins pas à des feux de cette nature.

Alors qui paiera? Sera-ce M. Troplong? Mais
l'incendie remonte, paraît-il, à deuxans ; s'il avait
dû payer, il l'aurait fait déjà.

'Sera-ce une compagnie d'assurances ? Mais le
sihistre est sans doute réglé depuis longtemps.

Sera-ce M. le surintendant?
Bah! vous venez que ce sera la Restauration.

* *
Je passe sur les tableaux du Cercle-Impérial

d'une valeur d'un million; là-dessus, mon cher
Feyrnet, vous avezxlit comme il faut leur fait à
éîs folliculaires, à ces gens de rien qui répandent
partout leur bave envieuse. et ne peuvent souffrir
que les grands jouissent de quelques pauvres pe-
tites douceurs si justement gagnées par l'intérêt
qu'ils prennent à notre bien, par l'éclat de leurs
travaux, la fatigue de lèUrs veilles, la hauteur de
l«ur abnégation.

I

Mais en voici bien d'une autre! Ou plutôt non,
c'est toujours la même chose, mais ça se corse.

! Le célèbre tableau d'Ary Scheffer représentant
saint Augustin et sainte Monique, qui fit courir
tout Paris lors de son exposition au Louvre, il y a
vingt-cinq ou trente ans, ne savez-vous pas où il
est, mon cher Feyrnet? Dans ce cas, rougissez,
je vais vous l'apprendre :

! Il décore en ce moment le cabinet de M.
Rouher. ministre d'Etat.

. Je vous connais trop, mon cher Feyrnet, et vous
ressemblez trop peu aux méchants folliculaires
dont vous parlez, pour que je pense que cela vous
fâche.

Quant à moi, je ne vous le cache pas, j'en suis
enchanté, parce que j'espère que la contemplation
prolongée de ce mélancolique chef d'oeuvre, fi-
nira par convertir M. Rouher, et qui sait? peut-
être le décidera-t-clle quelque jour à écrire, lui
aussi, ses confessions.

'. Ce jour- là, comme nous nous applaudirons en-
semble, n'est-ce pas, de l'heureuse condescen-
dance de M. le surintendant ?

i   "• .

Est-ce fini ?
; Non pas ; et n'avez-vous point lu dans le Daily-

News la lettre suivante de l'un de ses correspon-
dants'-'

« Un de mes amis, un Américain, qui se trou-
fait à Paris en 1858, vit chez un marchand la
gravure de l'un des Murillo du Louvre. Il se hâta
de se rendre dans la galerie et y passa plusieurs
jours à chercher l'original. Il finit par apprendre
que sur l'ordre de l'impératrice le tableau avait
été transporté dans les appartements du prince
impérial en même temps que d'autres chefs-d'œu-
vre du même peintre appartenant à la collection
dû Louvre. Il apprit encore que l'impératrice
avait demandé les tableaux en question par le
motif qu'ils surmontaient jadis l'autel d'une
vierge spécialement vénérée dont ils avaient été
enlevés par le maréchal Soult. »

Comment donc, madame, mais ne vous gênez
pas!

Les tableaux de l'école espagnole vous sont
agréables, ils vous rappellent la patrie, c'est tout
naturel ; vous aimez surtout ceux qui représen-
tent la Sainte-Famille, ça se comprend .bien!
Prenez! prenez! Trop heureux de pouvoir vous
être agréables!

Non-seulement nos Murillo, mais notre argent,
notre sang, notre vie vous appartiennent! N'êtes-
vous pas notre souveraine, et la France en eut-
elle jamais de plus gracieuse? N'avez-vous pas été
maîtresse de nos trésors comme de nos cœurs du
jour où vous êtes devenue la compagne de l'au-
guste personnage qui préside à nos destinées ? La
France entière ne confond-elle pas dans un même
dévoûment, dans un même amour

L'empereur,
L'impératrice
Et le prince impérial !

Un légiste (ces gens-là sont à peu près aussi mal
appris que 'esjournalistes), un légiste, M. Delprat,
a émis l'opinion outrecuidant, pour ne rien dire
•déplus, qu'à défaut de réclamation de la part de
l'Etat, lequel, à raison de ses relations amicales
avec les intéressés, pourrait bien s'abstenir, un
simple citoyen serait fondé à traduire M. le su-
rintendant devant les tribunaux pour obtenir le
replacement des tableaux dans les dépôts publics
auxquels ils appartiennent.

Un procès, fi! La vilaine idée, malséante et
discourtoise! Et comme on voit bien qu'elle n'a
pu germer que dans la cervelle d'un de ces robins
arrogants, qui ont toujours quelque article du Code
à la bouche, avec lequel ils empêcheraient les
honnêtes gens de dormir si l'on prenait garde
à leurs discours; qui ne comprennent rien aux
nobles façons et immunités naturelles des gens de
cour, et répondent procédure quand on leur parle
galanterie!

Un procès auquel seraient parties, au moins
dans la coulisse, Mme la présidente Troplong et
(j'en frémis!) S. M. l'impératrice!...

Horreur ! Horreur ! Trois fois horreur !
Qu'on me tire de devant les yeux ce légiste

impertinent!

La morale de ceci... Au fait, non; de morale,
il n'y en a pas.

Le récent arrêt de la cour de cassation qui a
rejeté le pourvoi de la famille Lesurques a remis
sur le tapis la funèbre histoire du courrier de
Lyon.

L-esurques est-il coupable? Ne l'est-il pas? On
n'en sait définitivement rien.

La seule chose qui demeure établie, c'est que le
conducteur de la diligence a été tué et la diligence
pillée.

Dam ! quand on attaque les diligences, c'est gé-
néralement pour les piller. Voilà ce dont on ne
se rend pas toujours assez compte dans ces sortes
d'affaires !

Puisque nous sommes au Palais, restons-y, ne
fût-ce que pour saluer le dernier inscritau tableau
des avocats, Cincinnatus-Pinard. Le télégraphe,
avec une concision cornélienne, a fait part à la
France émue de celle grande nouvelle.

Il y a déjà au Palais pas mal d'anciens ministres
de la République , quelques-uns même de la
loyauté; M. Pinard est le premier ministre de
l'empire qui ait repris la robe d'avocat. J'ima-
gine que ça semblera tout de même un peu dur
aux autres de l'appeler : Mon cher confrère.

, Du reste, le mur mitoyen n'est pas précisément
ce qui tente M. Pinard. Le mur qu'il a en vue,
c'est celui du Corps législatif qu'il veut franchir
pour en démolir un autre, celui de M. Rouher.

Le gouvernement qui a des bontés pour ses an-
ciens serviteurs, alors même qu'il les congédie,
s'est déjà préoccupé, assure-t-on, de le faire en-
trer clans la place qu'il désire. Un de nos honora-
bles, M. de Chiseuil, aurait été prié de donner sa
démission, et il y aurait consenti avec un désinté-
ressement qui l'honore, déclarant qu'il se conten-
terait, pour toute indemnité, du siège de sénateur
dédaigné par M. Pinard.

Je ne m'explique vraiment pas comment on a
pu trouver cette prétention exagérée. M. de Chi-
seuil y aurait joint la condition qu'il choisirait
dans la galerie du Louvre quatre ou cinq petits
tableaux à sa convenance, que je l'aurais encore
trouvé bien modeste.

Et puis, je me demande ce que cela peut faire
au gouvernement que ce soit M. Pinard ou M. de
Chiseuil qui soit au Sénat.

Mystère !
» »

Un beau trait de M. Aulois (encore une vieille
connaissance). Il est de quelques jours déjà, mais
il est toujours temps de réparer une omission.

Dans l'affaire de l'étudiant Budin, qui, on s'en
souvient, avait été gourmé de la bonne sorte par
MM. les agents de police, M. Aulois reconnaissait
te parfaite moralité du prévenu; il lui reprochait
seulement la publicité donnée par lui à un certi-
ficat du commissaire de police qui le représentait
comme un étudiant modèle.

Un commissaire de police cesrtifiant la mora-
lité d'un prévenu, quel scandale !

Néanmoins, cette moralité étant parfaitement
établie en ce qui concernait M. Budin. et ce jeune
homme ayant eu, d'ailleurs, la moitié dés che-
veux arrachés, il n'a été condamné qu'à un mois
de prison.

Il y a eu non lieu dans l'affaire du Palais, cité
pour avoir qualifié de délateurs les agents du ser-
vice de sûreté,

Est-ce l'influence du nouvel astre ministériel
qui se fait sentir? Et serait-il permis désormais
d'appeler un chat un chat ?

Alors ça va être drôle!

*

Il est vrai que M. Kellerman a été condamné à
quinze jours de prison pour outrages envers des
magistrats de l'ordre administratif.

- Mais peut-être les avait-il appelés mouchards!
*

Trois démissions de procureurs impériaux !!!
Qu'est-ce que cela peut bien vouloir dire? Je

sens vaguement que c'est un présage effrayant et
qu'il annonce quelque catastrophe prochaine...
Mais laquelle! laquelle !

Mon âme est en proie à une terreur indéfinis-
sable...

J'irai consulter une somnambule.
*

A propos des exécutions romaines, un journal
a rappelé que la Constituante romaine avait aboli
la peine de mort.

La belle merveille ! Si les républicains ont aboli
l'échafaud, c'est qu'ils l'avaient toiis mérité !

» 

Je parierais que c'est l'avis de M. Jourdan, qui
a fait une conférence, dimanche dernier, au Pa-
lais-Saint-Pierre. Je l'induis, un peu téméraire-
ment peut-être, de cette pensée, saisie au vol par
un auditeur : Ce qui distingue l'homme des ani-
maux, c'est qu'il parle et qu'il a des croyances re-
ligieuses.

Je ne dis pas que ça ne soit pas vrai, mais
j'aime encore mieux m'en tenir là-dessus à l'a-
pophtegme vulgaire : L'homme est le seul animal
qui puisse manger sans faim, boire sans soif, et...

Faire des conférences en toute saison.

E. LANTERNIER.

LE ROMAN PHYSIOLOGIQUE
M. EMILE ZOLA (Thérèse Raquin. — Madeleine Férat.

M. Emile Zola a été menacé par un procès au
moment de publier son dernier roman. Il s'est dé-
fendu; il a par son énergie fait vioknce à son
éditeur ; ce courage est rare et digne d'éloges. Tout
citoyen devrait agir ainsi et défendre ses droits.
M.' Emile Zola vient de donner un exemple bon à
suivre. Quant à l'œuvre elle-même, nous allons
en parler, puisqu'elle se produit librement. Si le
parquet était intervenu, la critique avait pour
devoir de se taire. L'œuvre ne redoute plus rien,
l'auteur peut écouter la voix de ses amis.

M. Emile Zola se pose en audacieux. Il a une
plume énergique; il sait écrire; il a le dessin et
la couleur, et toutes les chroniques qu'il a pu-
bliées dans les journaux sont saines, sincères,
bien portantes et d'une étrangeté honnête.

Les romans de cet écrivain paraissent inspirés
par un parti pris un peu à la mode.

Certains vaudevillistes vont chercher dans le
Code civil des sujets de comédie. Ils tirent d'un
article sur le mariage ou la paternité des situa-
tions émouvantes, nerveuses, que le public ac-
cueille souvent avec faveur. Un notaire parait
avoir été le collaborateur de ces œuvres emprun-
tées aux mystères des chambres civiles.

Il existe une école de romanciers qui demandent
à la physiologie des faits exceptionnels, des ob-
servations qui du physique puissent être trans-
portées au moral, des cas de monstruosités, et qui
tirent de ces données des incidents dramatiques
dont ils expliquent les causes par la science, et
des descriptions lascives qui ont la prétention
d'être aUssi honnêtes que les confidences des livres
conjugaux. Un chirurgien devrait être attaché au
cabinet de ces romanciers, comme on exige qu'un
médecin surveille et constate les ordonnances des
somnambules.

Les écrivains dont nous parlons appellent le
scalpel à l'appui de la plume. Leur salle de tra-
vail est une clinique.

Le côté le plus intéressant, le plus séduisant de
cet art scientifique doit tout naturellement con-
sister dans les étrangetés de la nature féminine,
dans les maladies de son organisation, dans les
exceptions douloureuses de la délicatesse de ses
nerfs.

Je désire écarter ici un genre de critique au-
quel je tiens cependant, mais qui ne se produira
point dans cet article. Je renonce à demander à
l'auteur le : A quoi bon? de son œuvre. Laissons-
lui le bénéfice de la doctrine d'un maître qui s'est
révolté dans toutes ses préfaces contre l'indiscré-
tion des contradicteurs. Le bon sens général est
utile à tout le monde. Mais nous renonçons à cet '
argument aujourd'hui ; nous voulons traiter
M. Zola avec la sympathie que l'on ressent pour
nn démocrate auquel on veut indiquer un re-
proche, sans insister.

Il a plu à un romancier d'écrire un livre. Je
m'en tiens au livre. Je pourrais peut-être me
croire autorisé à quereller un peu M. Emile Zola,
querelle de concitoyen, querelle de frère. Il n'a
pas pris le masque de l'indifférence; il ne s'est
pas posé en impartial. Il a des passions; il a écrit
ses Haines. Ses contemporains ne lai semblent pas
composer un troupeau vulgaire qui n'a besoin ni
d,;e liberté, ni de justice, ni de dignité, ni d'idéal.
Il marche droit et souffre des misères de son épo-
que. Toutefois, afin de ne pas le troubler par des
contradictions, je ne lui demanderai point compte
des oublis qu'il me paraît faire des pures idées de
son noble esprit. fi e ':

Cette réserve nous sera utile en présence de
MM. de Goncourt, qui n'auraient rien à nons ré-
pondre, et qui n'admettent pas qu'une imperfec-
tion sérieuse existe en ce bas monde. Depuis vingt
ans, le seul événement incomp'et qui se soit pro-
duit en France doit être, pour eux, l'insuccès
A'Henrietie Maréchal. Tout le reste va pour le
mieux.

Nous ne leur reprocherons donc pas les œuvres
qu'il leur a plu d'écrire. Ils semblent travailler
pour amuser une société spéciale qui n'est pas la
nôtre. Notre sévérité serait ridicule; "nous ne pré-
tendons pas améliorer les lecteurs ordinaires des
frères de Goncourt.

Ces deux écrivains, respectueux de l'art qu'ils
ont choisi, ont un public. Us ont accepté une
sorte de rôle à la Crèbillon fils. Ils commencèrent
par des curiosLés, par des récits d'histoire ga-
lante. M Gaboriau et M. de Lescure sont leurs
émules dans ce genre, style à part. Soyons juste.

MM. de Goncourt faisaient les pastels des mal-
tresses de rois. Us redoraient les fanges mortes;
ils embaumaient les vieilles momies. Les histo-
riens sérieux ont lavé tous ces vieux fards et re-
légué ces carcasses dans le mépris et dans l'oubli.
MM. de Goncourt ont enjolivé de leur plume tous
les anas de la monarchie; les grandes dames, les
actrices ont figuré dans leur galerie, dont Marie-
Antoinette faisait les honneurs.

Un jour cependant l'histoire n'a pas suffi. Leur
musée de Curtius présentait toujours les mêmes
têtes. Le cabinet de cire était connu. Marie-An-
toinette est devenue la banalité de ces réhabilita-
tions, et j'estime que le vrai supplice de cette mé-
moire est d'être admirée si fréquemment, et en.si
mauvaise compagnie, par les indiscrets.

Les deux écrivains ont eu recours alors à des
études d'un autre genre; ils se sont attachés aux
monstruosités humaines, à la peinture des ex-
ceptions. Germinie Lacerleux est née de cette re-
cherche. Ils ont semé quelques perles suruntasde
fumier. Cesontlà desouvrages dont il nepeutêtre
rendu compte que dans les journaux de médecine.
La critique est incompétente et se récuse. Cer-
tains détails de forme sont perdus dans ces tristes
études ; nous devons les signaler; malgré la ré-
pugnance, ils ne sauraient échapper. Mais, nous
le répétons, MM. de Goncourt ont un public qui
doit savourer leurs œuvres, et ce n'est pas ce
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monde que nous entreprendrons de moraliser.
Nous lui laissons ses classiques et nous lui con-
seillons même de ne lire que leurs ouvrages.

M. Emile Zola a consacré à ces deux écrivains
un article d'enthousiasme dans le volume inti-
tulé : Mes Haines. Après avoir lu ces pages, où le
jeune auteur ne reconnaît à personne le droit de
« régenter les tempéraments », nous sommes bien
audacieux d'apporter nos observations sur les
deux romans qu'il vient de publier : Thérèse Ra-
quin et Madeleine Ferai.

Nous soumettrons cependant au lecteur nos
réflexions sans pédantisme et sans peur de passer
pour un cuistre. M. Zola a un talent qui appelle
la critique et une opinion qui justifie la sévérité.

t Rien ne me paraît plus ridicule, dit-il quel-
que part, qu'un idéal en matière de critique. _>
Les frères de Goncourt seraient autorisés à tenir
ce langage ; aussi nous ne leur reprochons rien,
et, leur idéal politique et social étant établi, nous
ne sommes pas mécontents de les voir se livrer à
une littérature qui convient au milieu dans le-
quel ils vivent, à la société qui les protège.

Les transitions en art sont insensibles et re-
doutables; l'enseignement qu'elles renferment est
terrible. Il existe un rapport entre Véronique
(Curé de Village) de Balzac, et Germinie Lacerteux.
Mais quelle différence d'art et de force ! De Balzac,
nous passons à M. Flaubert, qui est le Théophile
Gautier de ce V. Hugo; puis à MM. de Goncourt,
les Banville et les Baudelaire de cette famille de
romanciers. C'est de l'étude psychologique qui
devient physiologique. L'œil ne suffit plus; on
prend le microscope. On cherche les vers invisi-
bles de la passion, et l'on étudie les batailles des
vermines pédiculaires delà chair humaine.

Il n'y a plus de place pour le talent de M. Zola
dans cette classification. Il a fait deux œuvres d'é-
tudes, deux écorchés; c'est assez. Qu'il revienne à
la vie.

Il s'est jeté dans le mysticisme scientifique de
la chair. Il a rêvé l'âge d'or du désir. Il n'admet
pas que les sens se civilisent. La pudeur, selon
cette doctrine, serait une infirmité et la vertu une
question de tempérament.

Nous ne voulons pas arracher M. Zola à une
tendance mauvaise, comme un écolier qu'on va
chercher dans un mauvais lieu. Non. Tel n'est
pas notre but; tel ne saurait être notre rôle. C'est
en ami que nous lui parlons, de citoyen à citoyen,
au nom de nos rêves et de nos devoirs. J'affirme
qu'Use modifiera. Ses œuvres d'à telier sont belles.
Qu'il n'en soit plus question. Je ne veux même
pas les analyser. L'art a d'immenses devoirs.
M. Zola porte la tunique de Sparte ; je ne le trai-
terai donc pas comme les Perses de tout à l'heure.
C'est au nom des lois de Lycurgue que je lui
parle.

Diderot, qui était un audacieux et un pen-
seur, a dit ; « La femme porte au-dedans d'elle-
même un organe susceptible de spasmes terri-
bles, disposant d'elle, et suscitant dans son ima-
gination des fantômes de toute espèce. » — Et
plus loin : « C'est de l'organe propre à son sexe
que partent toules ses idées extraordinaires. »

Les études peuvent être poussées pins loin,
mais pas la critique. La Guyon, Saiute-Thérèse
sont là pour être analysées. Pourquoi descendre
plus bas? Pourquoi exposer à nos yeux des fruits
gâtés qui n'ont plus rien de leur forme première?
Pourquoi chercher ses types exclusivement dans
la corruption? dans la brutalité? La morale qui
se dégage de Thérèse Raquin est terrible, et jamais
châtiment n'a été plus beau dans son horreur.
Mais pourquoi celte étude tout entière dans la
nuit? Ce mari lymphatique déjà tué par l'auteur
qui le sacrifie en le mettant en scène ; cet amant
grossier, vulgaire, lâche ; celte femme digne des
rues, chatte et chienne, ignoble, repoussante; ce
roman gluant et sombre; cette tante paralytique
dont les yeux seuls vivent et qui, suppliciée pour
ses fautes, goûte en même temps la joie sinistre
d'assister à la vengeance sur son grabat? Qu'est-
ce que tout cela? C'est vrai. Et après ? Ce n'est
pas un cercle de l'enfer ; c'est un cauchemar dans
un trou. Et cette Madeleine Férat ? Cette obsession
de la chair, ce trouble d'une femme possédée par
hasard, qui conçoit un jour la nostalgie des plus
bas caprices ?

La plume qui trace ces horreurs est honnête et
forte. L'auteur comprendra qu'il n'existe rien de
si inutilement désespérant que cet art, sans but
élevé.

Les sorcières de Thessalie auraient -elles jeté
un charme au jeune écrivain? Elles apparais-
saient belles et fascinantes à celui qu'elles vou-
laient séduire, et, entre leurs bras, les hideuses
vieilles reprenaient leur première forme. Les idées
exercent -elles une semblable obsession sur
M. Emile Zola ?
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Il a écrit un très-bel article, très-vrai, très-
élevô sur le* empoisonneuses de Marseille.

« On dirait, s'écrie-t-il, une page arrachée
d'une étude faite sur les misères du cœur et les
fatalités du corps.»

M. Zola parle juste. Mais se figure-t-il que cette
histoire vaudrait la peine d'être écrite? C'est hi-
deux. Ajoutez du style à ces faits, ils deviendront
monstrueux. L'auteur aura été sincère: il aura
rendu la plaie attrayante. C'est la forme qui sera
immorale. L. LAURENT-PICHAT.

A. propos de Bourse.

Depuis bientôt un mois le différend gréco-turc
agite la Bourse. Sur les hauts cours du mois, de
novembre, une baisse importante a eu lieu, et
toutes les valeurs ont subi une certaine déprécia-
tion, mais ce mouvement ne s'est pas fait sans
réaction. Grâce aux communications étrangement
ménagées de l'agence Havas, à «es dépêches tar-
dives tour à tour affirmées ou démenties, la
Bourse s'est relevée à diverses reprises pour fléchir
le lendemain.

Qu'on nous permette, à cette occasion, de pro-
tester contre la réglementation qui nous régit.
Les agences télégraphiques ne livrent à la publi-
cité que ce qui a passé au contrôle du ministère.
Le ministre semble, pour ainsi dire, par ce per-
mis de circulation donné aux dépêches télégra-
phiques, affirmer leur exactitude. Il n'en est rien,
pourtant ; qu'on laisse donc alors sa liberté au té-
légraphe; il transmettra certainement un peu
plus de nouvelles hasardées, peut-être même se
prêtera-t-il plus facilement, dans le début, aux
combinaisons des financiers de la Bourse; mais
bientôt les honnêtes gens s'habitueront à ne pas
attacher à certains télégrammes plus de confiance
qu'aux affirmations du Moniteur officiel, et la li-
berté, comme toujours, préservera du mal que la
liberté faisait craindre.

Mais je reviens à la Bourse pour constater qu'a-
près un peu d'hésitation la faveur est revenue
aux chemins autrichiens, grâce à l'augmentation
de leurs recettes.

Les obligations de toute nature continuent à at-
tirer les capitaux disponibles. Si j'en crois un bruit
répandu, un nouveau placement se présenterait
bientôt pour eux; il serait question, m'a-t-on as-
suré, d'un emprunt qui serait émis, pour le compte
du gouvernement italien, par les banquiers qui
avaient négocié les obligations des Tabacs. Cet
emprunt serait émis en obligations privilégiées
sur les biens ecclésiastiques ; il permettrait au
gouvernement italien de rembourser la Banque
de Florence, et de mettre ainsiun terme au cours
forcé des billets.

Malgré les besoins ordinaires de la fin de l'an-
née, l'argent est toujours très-abondant sur notre
place, et l'escompte se maintient dans les mêmes
conditions.

Les affaires en soies et en soieries ont été fort
calmes pendant ce mois ; il en a été, du reste, de
même dans les autres commerces et pour toute
l'industrie.

Quelques personnes veulent bien attribuer
cette atonie des affaires à la température excep-
tionnelle dont nous jouissons; pour moi, je suis
persuadé que la cause en est bien plus dans la
baisse du baromètre de la confiance que dans l'élé-
vation du thermomètre. s*wè~r>^

JEAN LA^NELAS... \

MOUVEMENT SOCfflr

M. Raynaud, ancien notaire, et membre de
la Société coopérative alimentaire de Saint-Just,
nous communique le projet de Statuts de la
Société d'Enseignement populaire , qu'il propose
d'établir dans le but de faire, dans les divers quar-
tiers de Lyon, des conférences publiques. Les
adhésions seront reçues chez M. Raynaud, chemin
des Granges, 36.

Nous extrayons de ce projet les dispositions
suivantes :

« Les conférences auront lieu le dimanche, dans
le milieu du jour; elles dureront une heure.

« Elles auront lieu, autant que possible, suc-
cessivement dans chacun des quartiers de Per-
rache, Saint-Just, Vaise, la Croix-Rousse, les
Brotteaux et la Guillotière.

« Elles seront publiques et gratuites.
« Le lieu où devra se faire la conférence, le

choix du conférencier, le sujet qu'il devra traiter,
seront arrêtés en commun, dix jours au moins à
l'avance. »

La première causerie publique aura lieu à Saint- !
Just, le deuxième dimanche de janvier, dans un
local qui sera ultérieurement indique.

Une nouvelle boulangerie coopérative va inces-
samment commencer à fonctionner, sous la déno-
mination de : Y Avenir économique. Les fours se-
ront situés petite rue de Cuire. Le président de
cette association est M. Antoine Désiré.

L'Association des Tisseurs vient de contracter
un nouvel emprunt de 30,000 fr.

L'Association des Tullistes fait en ce moment un
appel de fonds sur les actions souscrites. Un grand
nombre d'actionnaires refusent d'opérer leur ver-
sement, se basant sur l'état peu satisfaisant des
affaires sociales. Mardi dernier, les récalcitrants
ont dû être appelés à s'expliquer devant M. le
président du tribunal de commerce.

L'une et l'autre de ces deux associations ont
reçu, à leur origine, des subventions gouverne-
mentales. E. FLOTARD.
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FAITS DIVERS
Nous rappelons à nos lecteurs que les monnaies

suivantes cesseront d'être admises dans les caisses
de l'Etat à partir du 1er janvier 1869:

Monnaies françaises. — Toutes les pièces de 2 fr., 1 fr.,
Su c. et 20 c. qui portent un millésime antérieur à 1864.

Monnaies belges. — Toutes les pièces à l'effigie de
Léopold V*.

Moniales italiennes. — Toutes les pièces frappées à
l'un des. Etats qui composent le royaume actuel d'Italie,
et portant un millésime antérieur à 1863, à l'exclusion
des lires de Lucques et des pièces de 60, 20 et 10 grani
de l'ancien royaume des Deux-Siciles, qui ne sont pas
reçues par le Trésor italien.

Monnaies suisses. — Les pièces de 2 fr. et de 30 c.
au millésime de 1850 et 1851.

Les seules pièces qui auront un cours légal sont :

France. — Les pièces frappées depuis 1864 (Iaurées).
Etats-Pontificaux. — Les pièces de Pie (X.
Belgique. — Les pièces de Léopold II.
Italie. — Les pièces frappées depuis 1863.
Suisse. — Les pièces frappées depuis 1860.
Les pièces de toutes les autres nations n'ont pas cours

légal en France et doivent être refusées.

Plusieurs conseils municipaux, notamment
ceux d'Alais, de Marseille, d'Avignon, de Li-
bourne, d'Albi, viennent de décider qu'à l'avenir
il serait interdit aux sergents de ville, aux agents
de police, aux gardes champêtres et autres em-
ployés de l'administration, ordinairement chargés
de la remise à domicile des cartes électorales, de
joindre à ces cartes des bulletins de vote ou des
circulaires de candidats.

Nous applaudissons de toutes nos forces à cette
manifestation qui se généralisera bientôt, nous

i'espérons, et dont il est inutile de faire ressortir
l'importance au point de vue des élections pro-
chaines.

Les correspondances d'Algérie annoncent, dit
la Presse, que le courant d'émigration qui tend à
se former en Algérie pour le Brésil, gagne les co-
lons, que la perspective de la prolongation du
régime militaire décourage profondément.

Nous continuons à enregistrer la naissance de
nouvelles feuilles libérales.

Le 1er janvier paraîtront : à Mâcon, l'Indépen-
dant de Saône-et-Loire, rédacteur en chef J, Hé-
brard, ancien rédacteur du Temps; à Saint-
Etienne, YEclaireur. rédacteurs principaux MM.
Emile Critôt et Adrien Duvand. Puis viendront :
le Progrès du Var, sous la direction de M. Oscar
Tardy ; la' Liberté, journal de l'Hérault, fondé à
Montpellier par le docteur Bertrand et M, Cha-
maraule, anciens représentants du peuple; Y In-
dépendant de Brioude, rédacteur en chef M. Guyot-
Montpeyroux, ancien collaborateur de M. de Gi-
rardin à la Liberté.

Citons encore, parmi les nouveaux combattants
auxquels nous avions à cœur de souhaiter la bien-
venue, la Commune, journal hebdomadaire, poli-
tique et agricole, plus spécialement destiné à sou-
tenir les intérêts de nos départements du nord-
est.

« La liberté comme moyen, la liberté comme
but, » dit le programme de la nouvelle feuille de
Montpellier. « La liberté dans l'Etat, la liberté
dans la commune, » dit un autre programme.
Partout et sous toutes les formes la môme reven-
dication !

ENQUÊTE SUR LE 2 DÉCEMBRE.—La Cloche publiait
dernièrement la lettre suivante :

Servian, le 11 décembre 1868.

Monsieur,

Pour augmenter le nombre des renseignements recueil
lis par vous sur le 2 décembre, permettez-moi de von»
citer les faits suivants que je vous garantis vrais.

Mon père, Auguste Bournzonnet, a été tué dans k
nuit du 21 décembre pour avoir protesté contre le (.ot,.
d'Etat.

Depuis le 2, il avait été traque comme une bête fauve
avec plusieurs de ses amis. Fatigué de cette vie errante
il avait résolu de se rendre prisonnier à Pézenas, et. là
veille de son départ, il vint souper chez lui avec sa'fa-
mille. Un espion alla avertir immédiatement le détache"
ment de la Bégude.

Aussitôt gendarmes d'accourir. La troupe est postée à
toutes les issues, et quand les précautions sont bien prises
contre ce malfaiteurs, on frappe à la porte; il était onze
heures du soir.

Mon père, endormi, s'éveille. La peur de se voir en-
chaîné, emmené par les gendarmes, le précipite hors 4e
son lit. Il grimpe sur le toit, s'introduit dans un grenier
voisin de notre maison, et descend dans la rue pour ga-
gner les champs.

Mais les soldats ne connaissent que leur consigne; iis
voient un homme en chemise, désarmé. Ils pouvaient se
bornera croiser la baïonnet e; ils font feu, et mon père
reçoit deux balles en pleine poitrine.

La perquisition n'avait plus d'objet. La troupe s'éloi-
gne, laissant une veuve qui pleurait sur un cadavre san-
glant, avec quatre enfants.

Le lendemain, là terreur portait ses fruits. Tous les
gens en fuite se rendaient prisonniers. Mes deux oncles,
Jean Delor et Cadet Delor, après quelques mois de prison,'
étaient envoyés en Afrique, où l'aîné mourut d'une mala-
die de langueur.

Sa femme, en recevant la dépêche qui lui annonce cette
mort, devient folle de douleur et se pend de désespoir.

Quant à mon autre oncle, Cadet Delor. après deux an-
nées de transportation, il fut bien heureux de rentrer an
pays en ne rapportant que les fièvres.

Tels sont, monsieur, les faits rigoureusement vrais que
je vous envoie pour votre enquête. Je vous serais bien
obligée si vous pouviez leur trouver une place dans votre
journal.

Recevez, etc. ÉLISA BOURNZONNET.

La librairie A. Le Chevalier met en vente au-
jourd'hui un beau volume de 600 pages, sous ce
litre ; LE BILAN DE L'ANNÉE 1868, politique, litté-
raire, dramatique, artistique et scientifique, par
MM.Castagnary, Paschal, Grousset, A. Ranc et ;
Francisque Sarcey.

Tous les faits de quelque importance qui se
sont produits en 1868 sont notés dans ce volume;
toutes les questions politiques, littéraires, artisti-
ques et scientifiques qui méritent l'attention y
sont traitées avec soin ; les livres, les pièces de
théâtre , les productions artistiques, les travaux
scientifiques de l'année sont analysés et jugés par
des écrivains d'une compétence incontestable; le
mouvement des idées et des choses contempo-
raines est suivi pas à pas.

Enfin, une série d'appendices très-compactes
donne le compte-rendu des procès politiques ; le
texte des lois nouvelles sur l'armée, sur la presse
et sur les réunions publiques ; le relevé des travaux
delà session législative de 1868; le tableau des
circonscriptions électorales ponr 1869-73 : en un' 4 ;
mot, tous les documents importants et nécessaires
qui sont d'un usage quotidien ou qui serviront à
faire l'histoire de ce temps.

Le Temps s'est placé définitivement au pre-
mier rang des feuilles libérales de Paris. On
peut discuter ses tendances, mais on ne peut
s'empêcher de rendre justice à la solidité de ses
doctrines, à la force et à la variété de sa rédaction.

L'organisation de ses correspondances étran-
. gères n'a d'analogue que dans la presse anglaise,

et sa partie littéraire est à la hauteur de sa partie
politique.

Les feuilletons hebdomadaires de M. A. VILLE-
MOT et F. SARCEV, la chronique quotidienne de
M. X. FEYRNET, relèvent par l'agrément des cho-
ses parisiennes le sérieux des discussions poli-
tiques. — Abonnement (départements): TROIS
MOIS, 17 FRANCS. — Bureaux : 10, rue du Fau-
bourg-Montmartre.

A la demande d'un grand nombre de ses abon-
nés, le Réveil change son jour de publicité; il
paraîtra désormais le samedi au lieu du jeudi.—
Le prochain numéro du Réveil portera la date du
samedi 2 janvier 1869.

Pour les faits divers : H. LACROIX

Le Gérant responsable, BICHON.

Lyon, Association typographique. — Regard, rue Tupin, 31.

Condition publique des Soies de Lyon, du 25 au M décembre 1868
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